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Situation

L’AT de la commune de domicile d’une ressortissante allemande séjournant en Suisse (permis C) a institué pour cette dernière une curatelle selon les art. 392 chiff.1/393 chiff. 2 CCS.  Pour des raisons de santé, la personne en question n’est pas en état d’agir et ne peut dès lors ni prendre des décisions ni donner des instructions pour le faire.

Il ressort de l’inventaire d’entrée (art. 398 CCS) que la personne placée sous curatelle dispose entre autres d’une fortune sous forme de participation à des fonds et des actions auprès d’une banque domiciliée en Allemagne.

Le curateur a informé cette banque qu’il a été institué comme curateur et qu’il souhaite investir la fortune en fonction des normes en vigueur en Suisse. La banque allemande refuse cependant toute information, puisque les autorités compétentes elles-mêmes ne savent pas si et dans quelle mesure la mesure tutélaire instituée en Suisse est valable ou reconnue en Allemagne.

Le curateur aimerait savoir

· la base légale de sa compétence de représentation à l’étranger

· le droit applicable pour la gestion de la fortune

· les droits et les obligations de la banque allemande impliquée.

Considérants

1. Les questions soulevées relèvent du droit international privé. Celui-ci répond notamment à des questions concernant la compétence des autorités judiciaires et administratives suisses, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution de décisions étrangères et la collaboration entre les autorités de deux ou plusieurs Etats impliqués.  

2. L’art. 85, al. 1 de la Loi fédérale sur le droit international privé (LDIP) stipule qu’en matière de protection des mineurs, la compétence des autorités judiciaires ou administratives suisses, la loi applicable et la reconnaissance des décisions ou mesures étrangères sont régies par la convention de La Haye du 5 octobre 1961 concernant la compétence des autorités et la loi applicable en matière de protection des mineurs (MSA).
En vertu de l’art. 85, al. 2 de la LDIP, le MSA s’applique par analogie également aux personnes majeures.  .

3. L’art. 1 MSA stipule que les autorités, tant judiciaires qu’administratives, de l’Etat de la résidence habituelle d’un mineur (et, par analogie, d’une personne majeure) sont compétentes pour prendre des mesures tendant à la protection de la personne mineure (respectivement majeure) ou de ses biens. En vertu de l’art. 2 MSA, c’est la loi interne qui est appliquée

4. L’art. 7 MSA stipule que les mesures prises par les autorités compétentes en vertu des articles précédents de la présente Convention sont reconnues dans tous les Etats contractants. Si toutefois ces mesures comportent des actes d’exécution dans un Etat autre que celui où elles ont été prises, leur reconnaissance et exécution sont réglées soit par le droit interne de l’Etat où l’exécution est demandée, soit par les conventions internationales.

5. L’art. 11 règle l’échange d’informations entre les autorités des Etats impliqués. Toutes les autorités qui ont pris des mesures en vertu des dispositions de la présente Convention en informent sans délai les autorités de l’Etat dont la personne mineure (majeure) fait partie (al. 1). Chaque Etat contractant désignera les autorités qui peuvent donner et recevoir directement les informations visées à l’alinéa précédent (al. 2). 

6. La Convention – et son application par analogie aux personnes majeures ayant besoin d’être protégées – a toutefois des faiblesses non négligeables, notamment dans le domaine de la compétence des autorités de l’Etat de séjour et d’origine (art. 4 MSA) qui se font parfois concurrence, et au niveau de la non-obligation d’exécuter des mesures prises à l’étranger. Par ailleurs, la collaboration internationale ne fonctionne que de manière limitée
 . C’est pourquoi la Convention de 1961 a été remplacée par la Convention de La Haye du 19 octobre 1995 concernant la compétence, la loi applicable, la reconnaissance, l’exécution et la coopération en matière de responsabilité parentale et de mesures de protection des enfants (CLaH96), suivie le 13 janvier 2000 par la Convention internationale sur la protection des adultes. En plus de clarifier les questions de compétence, ces deux conventions visent notamment à élargir et à renforcer de manière déterminante la coopération et l’assistance juridique mutuelle
. Cette coopération doit passer en particulier par la mise en place d’autorités centrales
. L’adoption des deux conventions par l’Assemblée fédérale qui sera suivie de la ratification par le Conseil fédéral est en cours, mais elle n’a pas encore eu lieu. Le message cité a été remis aux Chambres fédérales fin février 2007.

7. Sur la base de la situation juridique actuelle (insatisfaisante), il est facile de répondre aux deux premières questions, alors que les obstacles dans la coopération sont plus difficiles à surmonter. Selon les renseignements du Bundesamt für Justiz à Bonn, il s’agit de demander auprès du tribunal de première instance compétent au siège de la banque de reconnaître la mesure tutélaire instituée en Suisse en vertu du § 16a de la Gesetz über die Angelegenheiten der freiwilligen Gerichtsbarkeit (FGG). Il est possible que ce tribunal, en se basant sur la reconnaissance de la mesure, puisse obliger la banque à fournir les informations nécessaires à l’exercice de la fonction.

Conclusion

En raison de l’application analogue du MSA aux adultes ayant besoin d’être protégés, 

· Le curateur a la droit et le devoir, dans le cadre d’une curatelle combinée selon les  art. 392, chiffre 1/393, chiffre 2  CCS, de représenter les intérêts financiers de la personne placée sous curatelle.

· En vertu de la même convention, il est évident que le droit de la tutelle applicable est celui de la Suisse.

· Pour faire reconnaître la mesure tutélaire instituée en Suisse, je vous recommande d’identifier au préalable le tribunal de première instance compétent et de vous enquérir, en vous référant au renseignement du Bundesamt für Justiz, sur les demandes à faire et les documents à fournir. Il est possible que votre autorité cantonale de surveillance vous soutienne dans ces démarches. 

Niederrohrdorf, le 1er juin 2007 

Christoph Häfeli

� Message concernant la mise en oeuvre des conventions sur l’enlèvement international d’enfants ainsi que sur l’approbation et la mise en œuvre des conventions de La Haye en matière de protection des enfants et des adultes, 28 février 2007, Feuille fédérale 2007, p. 2433 (message cité).


� ibid.


� Voir projet de loi fédérale sur l’enlèvement international d’enfants et les conventions de La Haye en matière de protection des enfants et des adultes, art. 1 et 2.





